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Comité Local de l’Air de l’agglomération rémoise

***
5 décembre 2019 - Sous-préfecture de Reims

***
Compte rendu

Le comité local de l’air de l’agglomération rémoise s’est réuni le jeudi 5 décembre 2019 ; la liste des
participants figure en annexe 1.

Monsieur le préfet de la Marne, Denis Conus, accueille les participants et rappelle l’importance de la
réunion du présent comité local de l’air (CLA) dans le contexte de l’actualité récente concernant l’évolution
du contentieux européen sur la qualité de l’air.

En  introduction  de  la  séance,  le  préfet  donne  la  parole  à  Guillaume  Michaux,  vice-président  de  la
communauté urbaine du Grand Reims (CUGR). Ce dernier expose la nécessité de poursuivre la bonne
collaboration  Etat/collectivité  dans  la  complémentarité  de  leurs  missions  notamment  pour  assurer  la
déclinaison de la feuille de route qualité de l’air, dont en particulier l’action concernant le recentrage de la
traversée urbaine de Reims (TUR), sur une fonction de desserte urbaine.

Jérôme Giurici, directeur régional adjoint de la DREAL, poursuit par la présentation de l’ordre du jour et
rappelle que le nombre de jours de pic de pollution sur l’agglomération rémoise étaient au nombre de 24
en 2003, alors qu’ils ne sont plus que 12 (valeur 2018) par an à l’heure actuelle.

L’ordre du jour prévu permettra d’aborder les points suivants :
• Actualités réglementaires européennes et nationales
• Évolution de la qualité de l’air de l’agglomération
• Synthèse des actions en faveur de la qualité de l’air

• Plan climat air énergie territorial (PCAET)
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• 3 actions majeures mises en œuvre par la CUGR :

- projet de zone à faibles émissions (ZFE),
- aménagement urbain : les promenades,
- modification chaufferie charbon en chaufferie biomasse.

• 3 actions mises en œuvre par le Comité interprofessionnel du vin de Champagne (CIVC) :

- valorisation de la biomasse viticole,
- système de lutte contre le gel dans le vignoble,
- machinisme viticole.

Actualités

Contentieux nationaux et européens Dioxyde d’azote – NO2

La France est soumise à deux contentieux, l’un national et l’autre européen,  vis-à-vis du respect de la
réglementation en matière de teneur en NO2 dans l’atmosphère.

Le 12 juillet 2017, suite au recours de l’association des Amis de la Terre, le Conseil d’État avait enjoint
l’État  français  de prendre  toutes  les  mesures  possibles  pour  réduire  la  pollution  le  plus  rapidement
possible. La feuille de route de l’agglomération rémoise élaborée localement début 2018 en réponse a été
transmise à la Commission Européenne début avril 2018.

Le 2 octobre 2018, l’association « les Amis de la Terre » a déposé une nouvelle requête pour mesures
insuffisantes,  assortie  de  différentes  demandes :  révision  des  PPA,  contraindre l’État  à  prendre  des
mesures au plus vite (sans attendre le procès européen), une astreinte de 100 000€ par jour de retard.
Ce recours est en attente d’une décision du Conseil d’État.

La transmission des feuilles de route par l’État français n’a pas empêché, le 17 mai 2018, la saisie de la
Cour de Justice de l’Union Européenne (CJUE) pour non-respect des normes de qualité de l’air. Les
agglomérations de Strasbourg et de Reims étaient concernées dans la région Grand Est.

En octobre 2018, la Commission européenne a à nouveau saisi la CJUE, pour non-respect des normes
sanitaires dans 12 zones du territoire français, dont Reims. 

Et, le 24 octobre 2019, un arrêt en manquement (défaut d’application du droit communautaire) a été
prononcé  par  la  CJUE  à  l’encontre  de  la  France,  pour  dépassement  de  manière  systématique  et
persistante de la valeur limite annuelle pour le dioxyde d’azote.

Engagements de l’État et des collectivités

Pour répondre aux injonctions de l’Europe et pour relever le défi de tous les enjeux liés à la qualité de
l’air,  l’État  français  a  pris  plusieurs  engagements,  au  travers  de  la  mise  en  œuvre  de  différentes
politiques.
Le texte de référence principal est la Loi relative à la transition énergétique pour la croissance verte
d’août  2015,  qui  été  déclinée  au  travers  du  plan  national  de  réduction  des  émissions  de  polluants
atmosphériques (PREPA). Ce dernier vise tous les secteurs émetteurs de polluants atmosphériques.
Le plan climat de 2017, contient des actions bénéfiques à la qualité de l’air, dont l’interdiction de la vente
de voitures essences et diesels en 2040. Le plan vélo du 14/09/2018 quant à lui, vise à encourager les
modes actifs.
Pour sortir de l’aspect transport, on peut citer la loi portant Evolution du Logement, de l'Aménagement et
du Numérique (ELAN, 23/11/2018) qui autorise le préfet à interdire les appareils de chauffage les plus
polluants.
En  décembre  2018,  les  révisions  de  plusieurs  schémas  directeurs  nationaux  :  Projet  de  Stratégie
nationale  bas-carbone  (SNBC)  /  Plan  national  d’adaptation  au  changement  climatique  (PNACC)  /
Programmation  Pluriannuelle  de  l'Energie  (PPE),  visaient  à  limiter  le  changement  climatique  et
l’adaptation à ce changement avec le souci d’intégrer la composante « qualité de l’air ».
Plus récemment, depuis le 1er juillet 2019, le renforcement du test d’opacité des véhicules diesel est en
place.
Enfin, la Loi d’Orientation des Mobilités (LOM) a été adoptée le 18 novembre dernier.



Elle décline les objectifs du PREPA à l’échelle des inter-communalités, notamment via l’obligation de
réaliser des études d’opportunité d’une zone à faibles émissions (ZFE) limitant toute l’année l’accès des
véhicules les plus polluants pour les collectivités de plus de 100 000 habitants ou dont une partie du
territoire est englobée dans un périmètre PPA,
De plus, la LOM prévoit la mise en œuvre de tous les outils pour proposer des alternatives à la voiture
individuelle.

Si des engagements forts sont pris au niveau de l’État, les collectivités sont aussi pleinement
engagées :
- la Région, au travers de la mise en œuvre du Schéma régional d’aménagement, de développement
durable et d’égalité des territoires (SRADDET), adopté en date du 22 novembre dernier ;
- la CUGR pour la mise en œuvre du PCAET.

Cette partie s’achève par la présentation du fonds « air-mobilité » de l’ADEME. Ce dernier a été lancé
en 2018. Il est doté de 30 millions d'euros en 2019, avec un financement annoncé de 100 millions d'euros
sur la période 2018-2022.
Il doit permettre d’accompagner la mise en œuvre des feuilles de route pour lesquelles 2 millions d'euros
sont  alloués  par  territoire  (dont  celui  de  l’agglomération  rémoise).  Il  a  également  pour  vocation  de
préparer  les  futures  obligations  de  la  loi  d'orientation  sur  les  mobilités  (par  exemple  au  travers  du
déploiement des « zones à faibles émissions »), et de soutenir les mobilités moins polluantes, comme le
vélo et les mobilités partagées comme le covoiturage.
Le fonds Air mobilité comprend notamment des AAP vélo, AMI ZFE, Ami french Mobility, GNV…
Il est rappelé qu’une réunion s’est déroulée en date du 25 septembre 2019 entre l’ADEME, la CUGR et la
DREAL afin de définir des actions subventionnables par le fond « air-mobilité ». Ces dernières doivent
encore être précisées et leur mise en œuvre approuvée. Elles viendront renforcer les actions existantes
(ex : étude ZFE), ou pourront être intégrées à la feuille de route en tant que nouvelles actions (ex : bus
GNV).

Bilan de la qualité de l’air

Le bilan de la qualité de l’air est présenté par Anne-Christine Le Gall, d’Atmo Grand Est (voir présentation
jointe).
Les  caractéristiques  des  émissions  jusque fin  2017  (dernières  données  disponibles)  des  principaux
polluants suivis ont été exposées.

- les oxydes d’azote (NOx)
On note une baisse des émissions en NOx entre 2005 et 2011, puis une stagnation de ces dernières
depuis 2012.
Une spécificité  de  l’agglomération  rémoise,  est  la  part  importante  des  rejets  de  NOx provenant  de
l’industrie (environ 40% des rejets totaux en NOx en 2017) ; le secteur de la verrerie comptant à lui seul
pour environ 66 % des rejets industriels pour ce polluant. 
La Dreal indique que l’amélioration du traitement des émissions de la verrerie O-I Manufacturing en
septembre 2019, par mise en œuvre des MTD (meilleures techniques disponibles) en application des
normes européennes, devrait permettre une baisse de 40 % des rejets de NOx en sortie de cheminée
pour cette installation. Cette infrastructure comptant pour à peu près 50 % des émissions industrielles,
c’est  une  diminution  d’environ  20 %  des  émissions  de  NOx  d’origine  industrielle  qui  devrait  être
enregistrée en 2020.
La part de NOx provenant du trafic automobile est en constante baisse. Elle représente tout de même
encore 43 % de l’ensemble des émissions en 2017.
Les mesures au niveau des stations indiquent une baisse des concentrations annuelles en NO 2.  La
situation la plus critique se situe à la station Doumer (Bd Doumer), avec une concentration annuelle
légèrement supérieure au seuil européen de 40 µg/m³ en 2019. Pour rappel, cette mesure est la cause
de la prise en compte de l’agglomération rémoise dans le contentieux européen.
De  plus,  la  cartographie  de  la  répartition  en  NO2 indique  que  les  concentrations  les  plus  élevées
correspondent  aux axes structurants  du réseau routier,  dont  en particulier :  le  boulevard Doumer,  la
traversée urbaine de Reims (TUR), la rue du colonel Fabien, le boulevard Roederer, l’avenue Jaurès, la
rue de Venise et l’avenue de Champagne.

- les PM10 (particules fines de diamètre inférieur à 10 µm)
On observe une baisse des émissions de PM10 entre 2005 et 2012, puis une légère hausse de 2014 à
2017.



Le secteur résidentiel essentiellement du fait du chauffage, et l’industrie en sont les principaux émetteurs.
Ils représentent respectivement 40 et 25 % des émissions de PM 10 en 2017.
Depuis 2014, les niveaux mesurés de PM10 sont inférieurs à la valeur limite européenne (plus de 35
jours de dépassement par an de la concentration journalière de 50µg/m³). Il est à noter que l’ensemble
des stations de mesure présente un dépassement de la valeur guide OMS (3 j/an > 50 µg/m³), avec un
maximum d’environ 20 j/an à la station Doumer.
La cartographie des concentrations montre que la pollution aux PM10 est une pollution diffuse ; les axes
routiers étant légèrement plus impactés.
Il  est  également  à noter  que des conditions atmosphériques hivernales particulières (stagnation des
basses couches de l’atmosphère) conduisent à une accumulation de particules provenant de sources
locales,  nationales  et  internationales.  En  2019,  le  département  de  la  Marne  a  connu  5  jours  de
procédures d’information et recommandation ou d’alerte aux PM10.

- les PM2.5 (particules ultrafines de diamètre inférieur à 2,5 µm)
On observe une baisse des émissions de PM2.5 entre 2005 et  2014,  puis  une stabilisation de ces
dernières jusqu’en 2017.
Le secteur résidentiel est le principal émetteur de PM2.5. Il représentait 59 % des émissions en 2017.
Les  niveaux  mesurés  de  PM2.5  sont  inférieurs  à  la  valeur  limite  européenne  de  50  µg/m³ en
concentration  moyenne  annuelle.  Il  est  à  noter  que  les  deux  stations  de  mesure  (Jean  d’Aulan  et
Doumer) indiquent une baisse des valeurs mesurées depuis 2014. Néanmoins, les mesures 2019 restent
légèrement supérieures à la valeur guide OMS de 10 µg/m3.
La cartographie des concentrations montre que la pollution aux PM2.5 est une pollution diffuse ; les axes
routiers étant légèrement plus impactés.

- l’ozone (O3)
L’ozone est un polluant qui se forme sous l’action du rayonnement solaire et de la chaleur à partir de
polluants primaires : oxydes d’azote, composés organiques volatils…
Les sources sont locales, régionales et internationales. Les épisodes de pollution à l’ozone pendant l’été
2019 ont entraîné 7 jours de procédures d’information et recommandation ou d’alerte sur le département
de la Marne.
On détecte une pollution chronique en deçà de la valeur cible pour la protection de la santé (issue d’une
directive européenne) correspondant à une concentration de 120 µg/m³ en moyenne sur 8 heures, à ne
pas dépasser plus de 25 jours par an (moyenne calculée sur 3 ans). Mais les pollutions en O3 mesurées
sont supérieures au seuil de l’OMS ( 100 µg/m³ en moyenne sur 8 heures).

L’intervention d’Atmo Grand Est s’est terminée par la présentation de la carte stratégique de l’air, qui
permet de déterminer les populations exposées aux dépassements de valeurs limites de qualité de l’air
(normes européennes) et aux valeurs guides (recommandations) de l’OMS, sur la base des mesures
réalisées au cours des 5 dernières années en PM10, PM2.5 et NO2. Cette simulation qui portait sur
l’agglomération rémoise (ancienne délimitation de Reims métropole) montre que pratiquement l’ensemble
de la population (219 900 hab) a été exposé à un dépassement des seuils recommandés par l’OMS ;
alors qu’environ 500 habitants auraient été exposés à un dépassement des normes européennes. Aussi,
malgré  une  baisse  constatée  des  émissions  et  des  concentrations  des  principaux  polluants
atmosphériques suivis, des actions significatives restent à conduire notamment pour se rapprocher des
valeurs guides de l’Organisation Mondiale de la Santé (OMS) qui continuent d’être dépassées.

Échanges entre les membres du comité :

Une question a porté sur l’origine de la baisse des concentrations en polluants. La fermeture de l’usine
VMC en 2009, ainsi que la mise en place du tramway ont été évoqués comme contributeurs à cette
évolution.
Anne-Christine Le Gall précise la distinction entre « émissions » et « concentrations » . Les « émissions »
sont estimées à partir  des informations recueillies.  Dans ce cas, les dernières valeurs connues sont
celles de l’année n-2. Les « concentrations » sont quant à elles déduites des valeurs mesurées dans
l’atmosphère. Dans ce dernier cas, les données de l’année sont disponibles.
Emmanuelle Drab-Sommessous (Atmo GE) précise que l’évolution du parc automobile, accompagnée
d’un abaissement des émissions des véhicules, intervient dans la baisse, puis dans la stagnation des
émissions constatées. Et Antoine Prieur (Vél’Oxygène) fait référence à une étude menée par ANA Est, qui
montre que l’évolution du parc automobile n’est pas suffisante pour répondre aux enjeux de la pollution
de l’air.

Une autre question porte sur la plus forte incidence des pics de pollution à l’ozone sur Strasbourg.



Anne-Christine  Le  Gall  indique  que  les  conditions  météorologiques  influent  sur  les  évènements
strasbourgeois.

Antoine Prieur soulève le problème des dépassements en polluants constatés au niveau de la coulée
verte.  Il  demande la mise en place d’une information à l’attention du public, afin de le sensibiliser à
l’exposition potentielle.
Emmanuelle Drab-Sommesous indique qu’une étude fine pour le Grand Reims est en cours. Elle doit
s’étendre sur une durée d’un an, et permettre de déterminer les niveaux d’exposition en fonction des
heures et des périodes de l’année. Laure Miller (CUGR) précise qu’une information sera diffusée une fois
les résultats de cette étude connus.

Guillaume Michaux (CUGR) demande que l’action « Feuille de route » concernant la restriction du trafic
de transit sur la TUR soit relancée ; et que soit exposé l’évolution envisagée dans ce dossier. Laure Miller
demande si une enquête ménage-déplacement a été mise en œuvre dans le cadre de cette action.
Pour rappel, cette action avait démarré en septembre 2018 par deux réunions regroupant les principaux
acteurs  concernés.  Ces réunions avaient  permis de dégager des scénarios de mise en œuvre d’une
restriction du trafic de transit sur la TUR. Une demande de contribution des acteurs à une analyse des
forces,  faiblesses  opportunités  et  menaces  (AFOM)  à  laquelle  il  n’a  pas  été  donné  suite  a  mis  fin
provisoirement à l’avancement de cette action.
Jérôme  Giurici  (DREAL)  indique  qu’il  conviendra  de  prendre  en  compte  les  travaux  de  la  mission
interministérielle 2018 sur l’interdiction de circulation des poids lourds. Et que cette action pilotée par la
DREAL pourra  être  relancée  en  2020,  comme  cela  sera  présenté  au  cours  du  CLA dans  la  partie
« Synthèses des actions en faveur de la qualité de l’air » ci-après.
Antoine Prieur précise que l’application de contraintes sur le trafic permet de réduire ce dernier.

Synthèse des actions en faveur de la qualité de l’air

La DREAL présente dans un premier temps un synoptique de l’ensemble des actions mises en œuvre
dans le cadre du PPA, de « Ville respirable », de TEPCV (Transition énergétique pour une croissance
verte) et de la « Feuille de route (FdR) ». Puis est exposé un schéma dans lequel figurent quelques-unes
des principales opérations menées à ce jour dans le cadre des actions pour l’amélioration de la qualité de
l’air.
Il est précisé que la feuille de route est un document vivant ; chacun des membres du CLA est invité à
proposer les actions de reconquête de la qualité de l’air qu’il souhaite inscrire au PPA.
Les actions qui rentrent dans les critères du fonds air mobilité tel que présenté précédemment pourront 
bénéficier d’un appui financier de l’ADEME.

Cette partie se termine par une présentation des principales échéances à venir :
- Fond Air-Mobilité     : retour de propositions souhaité dans les plus courts délais, afin de pouvoir acter le
subventionnement effectif  pour le renforcement d’actions déjà existantes et/ou la réalisation d’actions
nouvelles au courant du premier trimestre 2020 ;
-  Évaluation du PPA     :  elle  sera  engagée fin  2020,  le  PPA arrivera  au bout  de sa  cinquième année
d’existence, et son évaluation sera à engager au cours des 2ème et 3ème trimestre. Celle-ci portera en
grande partie sur le bilan des actions et leur impact sur l’amélioration de la qualité de l’air ;
-  relance de l’action FdR#01 « Traversée Urbaine de Reims:  Recentrer  sur  la fonction de desserte
urbaine » par la Dreal, programmée au 1er trimestre 2020 ;
- l’action Ville respirable en cinq ans (VR5) : « Mise en place d’une ZFE » (présentation CUGR à suivre)
sera à acter pour la fin 2020.

Actions mise  en œuvre par la CUGR :  Plan climat air énergie territorial
(PCAET) et 3 actions majeures
La CUGR est impliquée dans diverses actions visant à l’amélioration de la qualité de l’air.
Bertrand Rigal et Agnès Arnoult font une présentation des plus emblématiques.

PCAET
La CUGR s’engage en particulier dans la préservation de la qualité de l’air au travers de l’élaboration de
son PCAET.



Le planning de la mise au point de ce dernier a été exposé. 10 réunions de comité de pilotage sont
prévues, ainsi que des conférences territoriales et une concertation, avant l’élaboration de la stratégie et
du plan d’action, en vue d’une présentation du PCAET en mars 2021.

Parmi les autres actions mise en œuvre par la CUGR, ont été données les précisions suivantes :
- le linéaire de piste cyclable s’établit actuellement à environ 170 km, dont 50 km nouvellement créés
depuis 2014 ;
- en 2020 50 % des renouvellements de bus du réseau de transport urbain se feront par des véhicules
électriques ou à gaz, conformément aux dispositions du décret n°2017-23 du 11/01/2017, et en 2025,
100 % des renouvellements de bus du réseau de transport urbain se feront par des véhicules électriques
ou à gaz ;
- actuellement 2 bus de ville au gaz sont en service, ainsi que 2 navettes électriques dans l’hypercentre ;
- 12 fiches actions ont été établies dans le domaine de la desserte rural des transports en commun, et 10
fiches actions pour la livraison du dernier km.

Mise en place d’une ZFE (VR5) :
L’engagement de mise en place d’une zone à faibles émissions a été pris en date du 8 octobre 2018. Il
est rattaché à la convention « Ville respirable en cinq ans ».
Une étude a été lancée en interne. Le projet devait dans un premier temps se limiter à une réflexion sur
le transport de marchandise. L’étude en cours vise à étendre à terme la ZFE à tous types de véhicules ;
et devrait exclure les véhicules hors critères vert, 1 et 2 ; ceci dans un but d’efficacité. Le périmètre est
également en cours d’étude, avec une option intégrant la TUR.
Le calendrier de mise en place prévoie l’approbation par le conseil communautaire en décembre 2020.

Aménagements urbains : apaisement du centre-ville
Les travaux d’aménagement entrepris dans le centre-ville de Reims, soit sur environ 51 km de voirie, ont
permis la mise en place d’une infrastructure visant à limiter la vitesse des véhicules et à privilégier les
piétons et les cyclistes.
Deux  aménagements  principaux  participent  de  cette  rénovation :  la  place  de  l’hôtel  de  ville  et  les
promenades.
L’ensemble de ces opérations entre dans le cadre de l’action FdR#02 « Apaiser la circulation du centre-
ville de Reims ».

Modification chaufferie Croix-Rouge
Le projet de modification de la Chaufferie Croix-Rouge est à rattacher à l’action IND1 du PPA : « Réduire
les émissions de particules et d’oxydes d’azote des installations de combustion classées ICPE ».
Son estimation s’élève à 18,7 M€ HT. La modification de l’installation permettra de fournir en 2022 de la
chaleur issue à 90 % d’énergie renouvelable et de récupération pour 17 000 équivalents logements.
Il est attendu une diminution des rejets atmosphériques du fait d’une meilleure combustion des matériaux
et d’un complément du traitement des effluents atmosphériques. Au final, les émissions de CO2 devraient
être divisées par 6 par rapport à l’installation initiale.

3  actions  mises  en  œuvre  par  le  Comité  interprofessionnel  du  vin  de
Champagne (CIVC)
Pierre Naviaux, Chef de projet environnement, a présenté 3 actions mises en œuvre par le CIVC dans le
cadre des actions de la Feuille de route (FdR).

Valorisation de la biomasse viticole (FdR#22)
L’objectif est d’aboutir à ce qu’aucun bois de vigne ne soit brûlé à l’air libre. Pour y parvenir, les actions
suivantes sont mises en place :
- le renforcement de l’obligation de valorisation dans le référentiel Viticulture Durable en Champagne ;
- le programme d’économie circulaire EPSYVIN, qui vise à mettre en relation les prestataires viticoles et
des débouchés potentiels ;
- la recherche de nouveaux débouchés : partenariats pour études de gisements (ex : Européenne de
Biomasse)

Système de lutte contre le gel dans le vignoble (FdR#23)
L’objectif est de bannir les systèmes fortement émetteurs, au travers des actions suivantes :
- rappeler que la réserve est la meilleure lutte antigel ;
- évaluer et classer des techniques ;



- remanier le référentiel Viticulture Durable en Champagne, afin de bannir les systèmes antigels basés
sur de la combustion directe ; et les autres systèmes fortement émetteurs ;
- rechercher des alternatives écoconçues.

Machinisme viticole (FdR#24)
Pour  cette  thématique,  l’objectif  est  de  réduire  la  consommation  de  fuel,  au  travers  des  actions
suivantes :
-  réaliser  un  concours  robotique  pour  accompagner  l’émergence  de  robots  de  vignes  électriques ;
(L’exemple de l’entreprise locale VitiBot est évoqué)
-  optimiser  l'usage  du  matériel  par  la  mise  en commun et  le  partage  du  matériel  à  l’échelle  de  la
commune viticole (CUMA) ;
- animer des réflexions sur l’écoconduite.

Échanges entre les membres du comité :

Au cours des échanges entre les membres du comité, Christophe Guillemot indique que La Poste a déjà
passé des conventions et accords de logistique urbaine avec 17 métropoles. En 2020, la ville de Reims
sera concernée par ce type de partenariat. Un accompagnement sera mis en place afin de développer
une plate-forme logistique en vu de réduire l’impact sur les derniers km de livraison.

Denis  Conus,  Préfet  de  la  Marne,  conclut  la  réunion  en  rappelant  qu’il  est  nécessaire  d’avancer
collectivement sur le sujet de l’amélioration de la qualité de l’air. 
Il rappelle en particulier que l’évaluation des cinq années de PPA sera à engager au cours de l’année
2020, et  la nécessité de relancer l’action visant  à  recentrer la Traversée Urbaine de Reims sur  une
fonction de desserte urbaine.

Il termine en remerciant l’ensemble des participants de la réunion pour leur implication.



Annexe 1 : liste des présents

Préfecture de la Marne     :

Denis CONUS Préfet de la Marne
Jacques LUCBEREILH Sous-préfet de Reims

DREAL Grand Est     :
 

Jérôme GIURICI Directeur adjoint -  DREAL Grand Est
Guillaume GAUBY Chef du pôle Transition écologique -  

Qualité de l’air
Damien HARTMANN Chargé de mission qualité de l’air
Laurie RIO Référente Air – service de prévention 

des risques anthropiques

Ville de Reims et Grand Reims     :

Guillaume MICHAUX Vice-président Grand Reims
Patrick BEDEK Vice-président Grand Reims
Laure MILLER Adjointe Reims - Conseillère 

communautaire
Nadine FERON Mairie de Tinqueux
Alain LESCOUET Maire de St Brice Courcelles
Patrice BARRIER Maire de Taissy
B. REKSA Mairie de Bezannes
Bertrand RIGAL Directeur  développement  durable  

Grand Reims
Agnès ARNOULT Direction  développement  durable  

Grand Reims

Région Grand Est     : Olivier ZRIM

DIR Nord     : Solveig MASSE

ATMO Grand Est     : Emmanuelle DRAB-SOMMESOUS,
Anne-Christine LE GALL,
Alix CHARTON 

ADEME     : Hélène PAULY

Conseil départemental 51     : Reynald DEVYNCK

CMA     : Lanah ABRAHAM

SANEF     : Lionel BONNETIER

GRDF     : Alexandre DUCRUET

La Poste     : Christophe GUILLEMOT

FFBTP Grand Est     : Maïlys TURLAN 

Comité Champagne     : Pierre NAVIAUX

Vél’Oxygène     : Antoine PRIEUR, François STOLTZ

Marne Nature Environnement     : Claude MAIREAUX

FNTR/FNTV 51     : Marc PREVOST
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